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Consultation relative à mise en œuvre de la motion 21.4316 Schilliger 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous avons bien reçu le courrier du 3 septembre 2025 du Département fédéral de 
l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) concernant 
l’objet mentionné sous rubrique et avons pris connaissance de ce dossier avec attention. 
 
Suite à l’analyse menée, nous vous retournons le questionnaire y relatif complété avec la 
position cantonale, rejetant notamment les modifications relatives aux revêtements 
phonoabsorbants. 
 
En effet, le canton de Neuchâtel ne peut raisonnablement pas accepter la proposition d’un 
nouvel article 8a de l’ordonnance sur la protection contre le bruit, car il retire la liberté aux 
cantons de procéder par pesée d’intérêt dans le cadre de projets d’assainissement et de tenir 
compte des caractéristiques fonctionnelles, géométriques et topographiques qui caractérisent 
le tronçon routier considéré.  
 
En revanche, nous ne nous opposons pas aux modifications des alinéas 1 et 4 de l’article 108 
OSR même si elles introduisent une complexification inutile des exigences légales. 
Concernant l’ajout prévu à l’al. 2 let. d pour faire le lien entre l’OSR et l’OPB, nous y sommes 
opposés pour les raisons exposées au paragraphe ci-dessus. 
 
Finalement, nous ne sommes pas favorables non plus à ce que l’OFEV prescrive des 
revêtements routiers, alors qu’il n’a à priori pas les connaissances techniques pour déterminer 
le type de revêtement à poser selon les spécificités locales des cantons et des routes 
considérées. En l’occurrence et à titre d’exemple, le canton de Neuchâtel dispose d’un cahier 
des charges qui fixe les conditions à remplir pour qu’un revêtement phonoabsorbant soit posé. 
L’article tel que proposé présuppose que l’OFEV pourrait préconiser un revêtement 
phonoabsorbant alors que, tenant compte des conditions locales en présence, le cahier des 
charges du canton de Neuchâtel l’exclurait. 

Vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous souhaitons une bonne réception du 
présent courrier et vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de notre parfaite 
considération. 
 
 
Neuchâtel, le 1er décembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 

 
 
 


